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Le registre d’élevage, étape de la traçabilité et
outil de gestion de l’éleveur
The livestock register, a tool for both traceability and
livestock management
Par Bernard AIRIEAU(1)
(communication présentée le 20 novembre 2003)
Le registre d’élevage peut constituer un véritable outil de gestion pour les éleveurs, même si sa
tenue, exigence réglementaire depuis juin 2000, peut être jugée contraignante. Le registre a pour
vocation en effet de rassembler l’ensemble des données relatives à l’identification et aux mouve-
ments des animaux, à leur alimentation, aux interventions sanitaires. Il peut donc permettre d’as-
surer un suivi plus précis de certains domaines techniques et donne la possibilité pour un éleveur
de faire la preuve de ses pratiques dans des domaines très sensibles. 
Mots-clés : registre d’élevage, traçabilité, suivi sanitaire.
RÉSUMÉ
(1) Président de l’Institut de l’Élevage, 149 rue de Bercy, 75595 Paris cedex 12
The livestock register could be a real management tool for breeders, even though its maintenance,
compulsory since June 2000, is sometimes seen as an administrative constraint. The register is desi-
gned to collect all the information on the animals’ identification, movements, and nutrition, as well
as all health and hygiene interventions. Therefore, it could help the follow-up of various livestock
management techniques, and help the breeders prove their practices in highly sensitive areas.
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SUMMARY
 
Suite aux différentes crises sanitaires, les consomma-
teurs comme les citoyens expriment de nouvelles attentes,
notamment sur les conditions de production et le suivi des
pratiques et des intrants (animaux, alimentation, traite-
ments). Trois mots-clés caractérisent ces attentes : traça-
bilité, transparence, sécurité.
Le plus souvent, les éleveurs travaillent bien mais ce
savoir faire acquis de l’expérience était jusqu’à présent peu
formalisé. Pour protéger les éleveurs, avoir une meilleure
capacité de réaction en cas de crise (aliments, médica-
ments…) et contribuer à répondre aux attentes des
consommateurs, un arrêté ministériel précise que : « tout
détenteur d’animaux… doit tenir un registre d’élevage
conservé sur place et régulièrement mis à jour ».
Le registre d’élevage désigne une base documentaire
qui rassemble les éléments permettant d’assurer la traçabi-
lité des animaux et des principales pratiques des éleveurs.
Il comprend : 
1. une fiche synthétique de l’exploitation, clé d’en-
trée dans le registre (numéro de l’exploitation, coor-
données du détenteur de l’exploitation, espèces
concernées) ;
2. une fiche synthétique concernant l’encadrement
zootechnique, sanitaire et médicale de l’exploita-
tion, qui permet de savoir de manière simple qui
intervient (vétérinaires, groupements de défense
sanitaire…), auprès de quels animaux ; 
3. les données relatives aux mouvements d’animaux,
qui correspondent aux outils déjà existants de
l’Identification Permanente Généralisée (IPG) pour
les ruminants ;
4. les données relatives à l’entretien des animaux et
aux soins qui leur sont apportés. Il s’agit là de pro-
téger l’éleveur en lui proposant de conserver éti-
quettes, factures, bons de livraisons des aliments
qu’il achète ;
5. les donnés relatives aux interventions vétéri-
naires. Il s’agit de noter les pratiques sanitaires, de
conserver une trace des traitements prescrits, les
ordonnances… Ces enregistrements sont essentiels
pour faire le lien entre intervenants (associé, tech-
nicien..), pour repérer un problème et en recher-
cher les causes, établir un lien entre une pratique et
un résultat, avoir une vision globale des pathologies
dominantes de l’élevage afin d’optimiser l’effica-
cité des traitements et ainsi en minorer les coûts
et les risques associés (résistances, contaminations)
et de raisonner le choix des animaux à réformer.
À l’Institut de l’Élevage, nous avons accompagné le
déploiement du registre d’élevage de diverses façons :
- nous avons d’abord depuis le début des années 90
joué un rôle central dans la mise en place du sys-
tème d’identification et de traçabilité des animaux,
pièce maîtresse du registre et élément indispensable
pour le suivi des animaux de leur naissance à leur
consommation ;
- nous avons ensuite animé un groupe de travail inter-
organismes au moment de la mise en place du registre
pour formaliser des outils à destination des éleveurs
(présentation du registre, fiche descriptive de l’ex-
ploitation, fiche d’encadrement, carnet sanitaire) ;
- nous avons aussi coordonné l’intégration des diffé-
rents aspects du registre d’élevage dans la Charte des
Bonnes Pratiques en Élevage bovin, charte que l’on
doit à l’initiative de la Confédération Nationale de
l’Élevage et que nous avons proposée à tous les éle-
veurs de gros bovins. Elle comporte une trentaine de
bonnes pratiques professionnelles susceptibles de
répondre aux principales attentes de la société vis-à-
vis du monde de l’élevage : aujourd’hui, plus de
75 000 éleveurs adhèrent à cette charte, ce qui en fait
la première démarche qualité au plan européen ;
- nous animons actuellement une réflexion inter-
filières sur la simplification du registre, dans le cadre
de la réflexion nationale sur la simplification admi-
nistrative. Il s’agit de préserver l’esprit du registre en
évitant les redondances et les lourdeurs.
Pour les éleveurs, la première réaction face au registre
est souvent négative. Ils craignent à juste titre d’être sub-
mergés de tâches administratives, au détriment des activi-
tés techniques et du contact avec les animaux, qui ont
motivé le choix de leur métier. Ils exigent une simplifica-
tion de l’ensemble des tâches administratives, sur laquelle
l’Institut de l’Élevage a d’ailleurs engagé une réflexion
structurée.
Néanmoins, au-delà de la contrainte, plusieurs argu-
ments peuvent plaider en faveur du registre du point de vue
des éleveurs : 
- l’exigence citoyenne de contribution à la traçabilité
des animaux et des pratiques, à laquelle les éleveurs
sont sensibles ;
- la nécessaire protection des éleveurs vis-à-vis des pra-
tiques de leurs fournisseurs : garder la trace des achats
permet de se garantir contre d’éventuels problèmes, ou
tout le moins, offre une capacité de réaction ;
- prendre du temps pour noter, c’est finalement en
gagner : noter pour se souvenir ; noter pour laisser des
consignes en cas d’absence ; transmettre et justifier
ses pratiques à un jeune, un stagiaire ou un client ;
noter pour analyser et économiser ; 
- noter, c’est aussi une précaution indispensable en cas
de traitement sanitaire, et plus largement, un moyen
d’éclairer la gestion sanitaire du troupeau.
Gagner du temps, de la sécurité et de l’argent en ras-
semblant ces documents, tel est en définitive l’objectif
positif du registre d’élevage pour les éleveurs, même si des
simplifications sont nécessaires pour éviter les doubles
notations et les lourdeurs.
Dans la suite, nous détaillerons les principaux points
du registre, mis à part ceux ayant trait à l’identification,
qui sont déjà largement connus et mis en œuvre (avec
quelques problèmes d’application, dans le secteur des
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petits ruminants notamment pour les très petites troupes
non professionnelles). Nous verrons les intérêts, comme
les difficultés, que chacun de ces points peut présenter
pour les éleveurs.
• LE CARNET SANITAIRE
Se souvenir du médicament qui a bien ou moins bien
marché, que tel animal déjà avait eu ce problème l’an
passé, ne pas oublier de prévenir le collègue ou le vacher
que telle vache a eu un traitement… ce sont ces pratiques
courantes des éleveurs que le carnet sanitaire aide à for-
maliser. Ce document obligatoire depuis l’arrêté ministé-
riel du 5 juin 2000 fait partie, vous le savez, du registre
d’élevage. Il en constitue une pièce essentielle. Il peut ser-
vir à l’éleveur comme au vétérinaire qui y noteront toutes
les interventions, que ce soit sur un animal ou sur un lot.
Tenir un carnet sanitaire, c’est assurer la traçabilité et
la transparence des interventions sanitaires et participer
ainsi à la réassurance du grand public sur les bonnes pra-
tiques d’élevage. 
Mais enregistrer les traitements permet aussi d’en
accroître l’efficacité sur une campagne. L’enregistrement
des symptômes observés peut par exemple aider le vétéri-
naire à affiner son diagnostic et mieux repérer les patho-
logies récurrentes de l’élevage. Un enregistrement des
traitements complet et régulier peut permettre à l’éleveur
ou au vétérinaire de comprendre et remonter à la source
d’éventuels problèmes sanitaires pour identifier des solu-
tions plus efficaces, de suivre l’état sanitaire de chaque
animal et enfin de s’assurer de la bonne utilisation 
des médicaments : minimiser les échecs thérapeutiques
et ainsi optimiser les coûts de traitements.
L’enregistrement des traitements est aussi un moyen de
s’assurer que les délais d’attente sont bien respectés au
moment de la vente d’un animal.
De manière plus large, le carnet est aussi un lien incon-
tournable entre les intervenants de l’élevage (associés
ou techniciens). Il permet de garder une trace écrite en cas
de changement d’intervenants (vétérinaires, salarié…) ou
de vente d’un cheptel. Loin d’être un papier supplémen-
taire dans l’élevage, le carnet sanitaire est un outil que
beaucoup d’éleveurs utilisaient déjà, sous forme de
cahier de tableau effaçable 
• LA CONSERVATION DES ORDONNANCES,
SE PROTÉGER EN CAS DE PROBLÈMES
La conservation de l’ensemble des ordonnances déli-
vrées à l’éleveur pendant une durée de 5 ans fait également
partie du registre d’élevage. Cette exigence peut sur-
prendre car on demande aux éleveurs des pratiques beau-
coup plus strictes pour leurs animaux que celles qu’ils met-
tent en œuvre pour eux-mêmes ou pour leurs enfants.
Outre l’obligation légale, nous identifions 4 bonnes rai-
sons d’utiliser et de conserver les ordonnances délivrées
par les vétérinaires : 
• elles définissent précisément les modalités d’utilisa-
tion des médicaments (doses, voie d’administra-
tion,…) et les délais d’attente. Les suivre, c’est ne pas
faire d’erreur de traitement et commercialiser les pro-
duits en respectant les règles ; 
• elles constituent une garantie pour se protéger en cas
de problème ;
• elles permettent de garder une information précise sur
les traitements passés pour mieux raisonner les traite-
ments futurs ;
• elles permettent d’assurer la traçabilité et la transpa-
rence des pratiques.
L’ordonnance est un outil de la gestion sanitaire du
troupeau. Elle définit les modalités d’utilisation de chaque
médicament auxquelles peut se référer l’éleveur, notam-
ment dans le cas d’une utilisation ultérieure, mais aussi
pour faciliter le lien entre les différents intervenants en éle-
vage (associés ou salarié).
La maîtrise des inhibiteurs constitue d’autre part un
enjeu fondamental pour l’ensemble de la filière laitière
(éviter les accidents de transformation, mais aussi ne pas
contribuer à terme aux antibiorésistances ou au développe-
ment des allergies) ; la bonne gestion des médicaments, le
suivi des ordonnances peuvent y contribuer.
Plus globalement, pour éviter toute suspicion sur les
traitements sanitaires, aucun médicament soumis à pres-
cription vétérinaire ne devrait par ailleurs être détenu sans
l’ordonnance correspondante. 
Ceci dit, deux difficultés subsistent sur ce thème :
- tous les vétérinaires praticiens n’ont pas encore pris
l’habitude de délivrer systématiquement des ordon-
nances ;
- tous les éleveurs n’achètent pas toujours leurs médi-
caments auprès de vétérinaires. Ils recourent parfois
aux services (moins coûteux) de pharmacies qui ne
délivrent pas d’ordonnances.
• LA TRAÇABILITÉ DES ALIMENTS OU COMMENT
PROUVER SES BONNES PRATIQUES ALIMENTAIRES
Le suivi des aliments est un élément de sécurité pour
l’éleveur. Savoir ce que l’on a donné à manger permet en
effet de remonter à la source en cas de problème, de trou-
ver les responsabilités. Pour conforter la sécurité des ali-
ments et la confiance des consommateurs, le renforcement
de la traçabilité des aliments en élevage est indispensable :
l’alimentation des bovins a en effet fait l’objet d’une sus-
picion importante de la part du grand public après les
crises de l’encéphalite spongiforme bovine, la dioxine… 
La conservation, pour tout achat d’aliment, des docu-
ments précisant sa nature, son origine (le fabricant) et la
quantité achetée (étiquettes, factures et bons de livraison…)
permet de garantir la traçabilité des aliments et d’agir en cas
de problème. Tous les types d’aliments sont concernés, y
compris les fourrages achetés, la poudre de lait, les complé-
ments minéraux vitaminiques. Les factures permettent de
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connaître la date d’achat, les coordonnées du fournisseur et
les quantités achetées. Les étiquettes (ou les bons de livrai-
son lorsque les aliments sont achetés en vrac) précisent les
composants de l’aliment (mais pas les proportions) et les
numéros de lot, nécessaires à la traçabilité. Aujourd’hui, la
conservation par les éleveurs des factures et bons de livrai-
son est bonne. Les étiquettes sont moins systématiquement
conservées alors qu’elles sont nécessaires pour la traçabilité
précise des produits achetés en sac.
Pour l’éleveur, même si cette conservation prévue sur
une durée de 5 ans constitue une contrainte supplémen-
taire, ces documents sont des éléments de preuve qui lui
permettent de justifier ses pratiques d’alimentation et en
remontant la chaîne des aliments, de savoir vers qui se
tourner en cas de problème. 
• CONCLUSION
Le registre d’élevage dans son ensemble est la propriété
de l’éleveur, lequel est responsable de sa bonne utilisation,
il se développe d’ailleurs aujourd’hui rapidement dans les
élevages, en parallèle avec la mise en place de la Charte
des Bonnes Pratiques en élevage (plus de 60 000 adhérents
aujourd’hui). Nous regrettons néanmoins que les parte-
naires essentiels de nos filières ne nous accompagnent pas
toujours autant qu’ils le pourraient :
- les étiquettes ou les bons de livraison des aliments du
bétail restent parfois imprécis sur leur composition ; 
- de nombreux vétérinaires n’ont pas encore le réflexe
de délivrer des ordonnances ni de consulter ou de
remplir le carnet à chacun de leurs passages.
Les éleveurs doivent bien sûr exiger davantage de
leurs partenaires. S’ils ne le font pas toujours au plan
individuel, ils organisent leurs revendications au plan col-
lectif, dans le cadre de négociations entre acteurs et avec
l’administration.
Pour que le registre d’élevage trouve une utilisation
complète et positive, il nous semble nécessaire d’obtenir
une évolution conjointe des pratiques :
• d’une part des éleveurs qui peu à peu devront davan-
tage noter, même si par ailleurs la simplification de
leurs tâches administratives est nécessaire,
• et d’autre part des vétérinaires et des industriels de
l’alimentation qui devront respectivement :
- délivrer systématiquement des ordonnances, utili-
ser le carnet sanitaire et sensibiliser les éleveurs à
l’intérêt de ces documents ;
- informer de façon plus complète et plus transpa-
rente sur l’origine et la composition des aliments.
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